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Demande de réintégration après une annulation de licenciement

Quand utiliser ce modèle 

La décision de l’inspecteur du travail autorisant le licenciement a été annulé par décision du ministre (recours hiérarchique) ou par décision du juge administratif. Vous devez être réintégré dans votre emploi ou dans un emploi équivalent.


	Nom 
Adresse 
Code postal, ville 
	 

	 
	Nom de l’employeur
Adresse
Code postal, ville

	 
	Ville, date

	Lettre recommandée avec avis de réception

Monsieur (ou Madame) le directeur,

Par courrier en date du…… (date), vous m’avez notifié mon licenciement au motif suivant ……… (indiquer le motif en question).

Or, vous n’ignorez pas que le………… (Ministre du travail, tribunal administratif de ....., Conseil d’État) a annulé, en date du… ... (date), l’autorisation de licenciement accordée par Madame (ou Monsieur)……….. inspecteur du travail.

La décision de licenciement étant de ce fait nulle, je vous demande de bien vouloir me réintégrer dans l’emploi que j’occupais dans votre entreprise avant ce licenciement.

Je vous demande, de plus, de me verser les salaires qui me sont dus depuis le…… (date), jour de mon licenciement, jusqu’au jour de ma réintégration effective au sein de l’entreprise.

Veuillez agréer, Monsieur (ou Madame) le directeur, l’expression de mes salutations distinguées.

Signature


 

	
	
	
	

	
	
	
	



Règle juridique 

Pour bénéficier d’une réintégration après annulation par le ministre ou le tribunal administratif, il faut que le salarié fasse sa demande dans les deux mois à compter de la notification de la décision d’annulation.

Texte de référence Code du travail - Article L. 436-3 : 

L'annulation, sur recours hiérarchique, par le ministre compétent d'une décision de l'inspecteur du travail autorisant le licenciement d'un salarié mentionné aux articles L. 436-1 et l. 436-2 emporte, pour le salarié concerné et s'il le demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision, droit à réintégration dans son emploi ou dans un emploi équivalent.

Il en est de même dans le cas où, sauf sursis à exécution ordonné par le Conseil d'État, le juge administratif a annulé une décision de l'inspecteur du travail ou du ministre compétent autorisant un tel licenciement.

Le salarié concerné est réintégré dans son mandat si l'institution n'a pas été renouvelée. Dans le cas contraire, il bénéficie pendant une durée de six mois, à compter du jour où il retrouve sa place dans l'entreprise, de la procédure prévue à l'article L. 436-1.

Lorsque l'annulation de la décision d'autorisation est devenue définitive, le salarié concerné a droit au paiement d'une indemnité correspondant à la totalité du préjudice subi au cours de la période qui s'est écoulée entre son licenciement et sa réintégration s'il l'a demandée dans le délai, prévu au premier alinéa, ou l'expiration de ce délai dans le cas contraire. Ce paiement s'accompagne du versement des cotisations afférentes à ladite indemnité, qui constitue un complément de salaire.

Attention : Référence ancien Code du travail.
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